
Concevoir un territoire éducatif
Agissant sur le quartier, si souvent désigné par les

jeunes eux-mêmes comme plombant leur avenir, le
GPV est une chance unique d’agir sur les facteurs
extra-scolaires et en particulier de construire un
espace urbain qui intègre la préoccupation de l’en-
fant. Par exemple : des logements plus spacieux,
offrant un lieu de concentration et de solitude pour
l’enfant; des espaces publics qui prennent en compte
les circulations des jeunes dans le quartier et leur
offrent des espaces de jeux et aussi des occasions de
rencontres et d’observation d’activités diversifiées
(réfléchit-on au fait que les jeunes, le plus souvent,
n’ont l’occasion de côtoyer dans leur quartier que les
métiers d’animateur ou de travailleur social ?), etc.
Bref, tout ce qui va dans le sens de la recherche d’une
multi-fonctionnalité du quartier, d’une diversité
sociale et professionnelle, de circulations multiples
entre le quartier et le centre-ville, tout ce qui, en-
dehors du contexte purement scolaire, peut stimuler
le jeune, lui offrir des occasions d’apprendre, d’imagi-
ner une vie différente qui ne soit pas déterminée par
l’endroit où il habite, des occasions de voir, rêver,
désirer apprendre…, tout cela entre dans la défini-
tion et l’élaboration d’un projet éducatif, au vrai sens
du mot.

Le territoire comme lieu d’excellence et d’innovation 
éducative

On trouve parfois, dans les conventions GPV, des
projets de réhabilitation d’école ou de collège. Mais,
outre le fait que, pour certains élus, c’est une façon de
faire prendre en charge des dépenses qui relèvent
pourtant de leur compétence, on peut attendre du
GPV davantage d’ambition et une intervention plus
radicale. Par exemple : la partition d’établissements
trop grands (dont sait qu’ils génèrent souvent de la
violence), l’adaptation des locaux scolaires à des
pédagogies plus innovantes, la création de bureaux
pour les enseignants (condition indispensable pour
favoriser leur présence dans l’établissement), l’ouver-
ture de l’établissement en-dehors des heures d’en-
seignement, de telle sorte qu’il devienne un pôle
culturel dans le quartier, un vrai lieu d’éducation
populaire, dont les enfants puissent être fiers et où les
parents entrent plus facilement parce qu’il est pour
tous un lieu de savoir, d’apprentissages et de culture.

Mais tout ne s’apprend pas à l’école… L’enfant se
construit aussi ailleurs, dans des lieux de culture et de
loisirs, dont la qualité se mesure à l’exigence du projet
qui les construit précisément comme lieux de vie,

d’apprentissages, d’expériences, bref comme lieux
d’éducation. Ceux-ci manquent souvent cruellement
dans certains quartiers. Il faut les prévoir, en sachant
qu’il ne suffit pas que l’offre existe, car souvent elle
n’atteint pas les enfants qui en ont le plus besoin.

L’IMPLICATION DES HABITANTS
L’injonction d’associer les habitants est présente

dans toutes les circulaires, mais elle reste le plus sou-
vent au stade de l’incantation. Or l’éducation des
enfants est un sujet qui mobilise toujours fortement
les parents, à condition qu’on évite de les culpabili-
ser et qu’on leur fournisse les éléments d’informa-
tion et la formation leur permettant de s’associer
vraiment à un projet éducatif et de se sentir acteurs.
Lier la question éducative au projet urbain facilite
l’implication dans ce dernier des parents-habitants, et
permet d’engager avec eux une démarche plus
concrète, qui les associe dans des réalisations dont
certaines peuvent les toucher directement, à court et
à moyen terme. De plus, la démarche participative
ne s’improvisant pas, elle peut, fonctionnant comme
une sorte de propédeutique, s’éprouver dans l’élabo-
ration d’un projet éducatif qui rejoint immédiatement
le projet urbain, celui-ci étant du coup ressenti
comme enjeu majeur parce que concernant la vie
quotidienne et l’avenir des enfants.

Mettre l’éducation au cœur du projet GPV, c’est
donc se donner de meilleures chances de réussir le
projet urbain. En lui redonnant du sens, c’est l’aider
à atteindre son objectif : que les habitants des quar-
tiers concernés vivent mieux et retrouvent confiance
et espoir, et d’abord l’espoir d’un meilleur avenir pour
leurs enfants. C’est aussi entrer dans une phase plus
élaborée de l’action éducative, en dépassant les
logiques habituelles qui, centrées sur la seule école,
font porter à celle-ci toute la charge et la responsabi-
lité de l’éducation des enfants sur un territoire donné,
au risque de l’asphyxier et de la détourner de ses mis-
sions essentielles. C’est également, mettant en syner-
gie des acteurs qui en général se rencontrent
rarement, ouvrir une voie pour penser de façon nou-
velle la place des jeunes dans la cité, et tenter de des-
siner un nouveau paysage urbain inspiré par cette
réflexion. C’est enfin se donner des chances d’engager
avec les habitants une véritable démarche participa-
tive, qui les mette en capacité d’être vraiment acteurs
dans leur quartier. ■

Hélène MOUCHARD-ZAY

Jean-Paul Payet, professeur de sociologie à
l’Université Lyon 2, est l’auteur de nombreux travaux
aux croisements de l’école, la ville et l’immigration. 
Il a dirigé une recherche collective sur la ségrégation
scolaire, dans les départements du Rhône et 
de la Loire, dont le rapport vient de paraître. 
Il souligne l’aggravation de la ségrégation scolaire.
Il invite à une action contextualisée et à une requalifi-
cation des établissements.

La ségrégation scolaire est un état et un processus de
séparation physique, sociale et symbolique de popu-
lations d’élèves en fonction de caractéristiques qui
relèvent soit des populations elles-mêmes, soit des
contextes locaux. Cette définition renvoie à un
arrière-plan éthique : la ségrégation n’est pas un état
souhaitable dans une société démocratique. Dans le
modèle républicain, la mixité sociale est valorisée en
tant qu’elle représente l’idéal d’une relation citoyenne
entre des individus libérés de leurs appartenances
singulières. Notons la contradiction : d’un côté la
fabrication de la citoyenneté suppose une « indiffé-
rence aux différences », de l’autre la mixité sociale
renvoie bien à une attention aux différences. Ainsi,
tout en considérant que la scolarisation mixe des
populations socialement hétérogènes, le programme
républicain ne s’attache pas aux conditions pratiques
dans lesquelles peut avoir lieu ou non la fabrication
du citoyen.

En réalité, le modèle républicain construit une
communauté sociale abstraite. Ce n’est que par diffi-
culté de représentation de cette abstraction que nous
lui rapportons la figure de la mixité sociale. Ce statut
hybride de « représentation » qu’a la mixité sociale
dans le modèle républicain renvoie à l’écart géné-
rique entre idéologie et pratiques qui le caractérise.
Il s’inscrit dans une logique de l’injonction, de l’in-
cantation (appel aux valeurs) plutôt qu’une logique
pragmatique de l’action en contexte.

UNE SÉGRÉGATION SCOLAIRE CROISSANTE
Que sait-on du phénomène ? À un niveau natio-

nal, il est démontré qu’une minorité de collèges
concentre une part (toujours plus importante) des
élèves en difficulté scolaire. Les 10 % des collèges les
plus défavorisés accueillent plus de 64 % des élèves
défavorisés1. On connaît par ailleurs l’« effet-établisse-
ment » sur les parcours scolaires des élèves. Plus l’hé-
térogénéité sociale et scolaire est faible, moins le
contexte est favorable à l’apprentissage et à la réussite
scolaire. Cette loi sociologique est d’autant plus vraie

pour les élèves appartenant aux milieux sociaux défa-
vorisés.

Une recherche menée par notre équipe2 conforte,
par une autre entrée, ce constat de « décrochage »
d’une partie des collèges. En étudiant les demandes
de dérogation au niveau du collège (à l’entrée en 6e)
dans le département du Rhône, nous avons mis en
évidence le caractère très concentré du phénomène.
Le quart des collèges faisant l’objet d’une demande
de sortie concentre les deux tiers du total des
demandes. Le tiers des collèges destinataires d’une
demande d’entrée concentre les deux tiers des
demandes.

D’autres études établissent cette réalité d’ « espaces
de concurrence » au sein du secteur public d’ensei-
gnement. En l’absence de travaux prenant en compte
simultanément la pluralité des facteurs, tout laisse à
penser que la ségrégation scolaire est plus aggravée
encore que dans les constats déjà effectués. La ségré-
gation scolaire n’est pas seulement le reflet d’une
ségrégation résidentielle croissante. Des enquêtes
sont en cours pour démontrer une inversion de la
relation entre école et résidence : les stratégies 
scolaires semblent peser plus lourdement dans 
les stratégies résidentielles. Elles compensent 
aussi l’impossibilité de mettre en œuvre des stratégies 
résidentielles. Le quartier est ainsi « plus suppor-
table » dès lors qu’on en évite son école jugée trop
ségrégée. L’école devient le symbole d’une ségrégation
socio-spatiale subie ou d’une distinction sociale 
possible.

Dans cette relation complexe entre l’école et le
territoire, la particularité des contextes locaux est lar-
gement sous-estimée. Nous avons réalisé, sur un
quartier lyonnais, une étude de suivi d’élèves, de la
maternelle à l’entrée au collège. La prise en compte,
sur la période étudiée, de tous les « déplacements »
(d’origine résidentielle, professionnelle, conjugale et
pas seulement scolaire) des habitants du secteur de
ce collège permet de mettre au jour une ségrégation
scolaire bien plus affirmée que le simple calcul de
l’évitement scolaire le laisserait supposer 3.

Enfin, la « boîte noire » de la ségrégation scolaire
contient la scolarisation dans l’enseignement privé.
Un septième de la population scolaire au niveau 
élémentaire, un cinquième de la population au
niveau du secondaire – et plus du tiers de la popula-
tion, à un moment donné de son parcours scolaire –
sont, en France, scolarisés dans le secteur privé. Or,
les motivations pour le privé ne sont plus religieuses
ou idéologiques que pour une minorité de familles.
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Si le secteur privé apparaît comme un recours, c’est
moins par rapport au secteur public en général, que
par rapport à des établissements publics en particu-
lier. Ainsi, la fuite vers le privé compte parmi les pre-
miers moyens d’évitement de l’établissement de
secteur, bien loin devant la dérogation4.

COMMENT AGIR?
Face à la ségrégation scolaire, et à ses consé-

quences sociales évidentes, la prise de conscience
politique et institutionnelle a été fort tardive. Depuis
peu, l’administration scolaire a pris des mesures
visant à « serrer les boulons », c’est-à-dire à rendre
sensiblement plus difficiles les dérogations au sec-
teur scolaire. L’étude menée montre qu’une politique
de fermeté permet de limiter les flux dérogatoires 
susceptibles de produire des contextes scolaires
ségrégés. Elle régule les pratiques « consuméristes »
de certaines familles, mais aussi les pratiques de
« recrutement » des établissements demandés.

Mais cette politique de fermeté est affaiblie par les
difficultés que rencontre l’administration scolaire à
répondre à des exigences contradictoires. Le souci de
ne pas faire fuir des populations « consommatrices
d’école » (vers le privé) et l’impératif de maintenir
dans les établissements (tant attractifs que stigmati-
sés) des effectifs scolaires conformes aux moyens
humains et matériels qui y sont implantés conduisent
l’administration à maintenir, dans des établissements,
des concentrations de populations défavorisées, et à
regrouper, dans d’autres, des élèves de bon niveau
scolaire. Dans la pluralité des enjeux associés à la sco-
larisation, l’enjeu gestionnaire (soit une logique de
coûts et de places) tend à occuper la place domi-
nante, orientant l’essentiel de l’activité de l’adminis-
tration scolaire.

Restreindre les dérogations, modifier la sectorisa-
tion, déplacer les populations scolaires par le trans-
port : toutes ces mesures, évoquées pour lutter contre
la ségrégation, relèvent d’un objectif politique louable,
mais pourtant d’une certaine naïveté. La mixité
sociale ne se décrète pas. Ce qui ne signifie pas qu’on
ne puisse rien faire devant une individualisation
croissante des stratégies5. Une politique volontariste
doit désormais prendre en compte les capacités de
rétroaction des acteurs et les différentes échelles, du
local au global, des phénomènes.

L’étude de la construction d’un lycée 6 dans un
contexte emblématique de ségrégation sociale et eth-
nique fait apparaître de possibles leviers de change-
ment. Grâce à une importante mobilisation locale,

académique et régionale, ce lycée n’est pas devenu
le « lycée-ghetto » que d’aucuns auraient pu craindre.
L’offre scolaire de formation, le type de recrutement
des enseignants ont été parmi les facteurs détermi-
nants pour produire une ambiance d’apprentissage et
des résultats scolaires qui ont situé le lycée en dehors
d’une logique ségrégative. Pour cela, il a fallu sortir de
la norme gestionnaire, considérer que la doctrine du
« coût » n’est pas applicable telle quelle en matière
d’éducation. Il a fallu aussi une concertation étroite
entre la hiérarchie de l’Éducation nationale et l’éta-
blissement, son proviseur, ses personnels.

Plutôt qu’une dé-ségrégation par la voie contrai-
gnante, se dessine une déségrégation par une action
directe sur la (re-)qualification des établissements.
Plutôt qu’une action indifférenciée par des outils tra-
ditionnels (dérogations, sectorisation) se dessine une
action contextualisée par des outils nouveaux (offre
de formation, équipe pédagogique…). Plutôt qu’une
action à distance des établissements, se dessine une
action concertée entre hiérarchie et terrain.

Quelle place pour les acteurs locaux dans cette
perspective ? Leur place est légitime et pertinente.
Dans l’ouverture d’« espaces de discussion » entre
l’institution scolaire et ses usagers, il convient 
d’associer l’ensemble des partenaires intervenant
dans l’enjeu scolaire, au premier rang desquels les
collectivités locales et les autres institutions. La pers-
pective n’est ni l’intervention autoritaire de l’État, ni
son désengagement, mais la recomposition de son
action dans des dispositifs de discussion et d’élabo-
ration concertés. ■

Jean-Paul PAYET

1. En 1997 (travaux menés par D. Trancart).
2. J.-P. Payet, G. Geoffroy, D. Laforgue, G. Vissac, Les mondes de la ségréga-
tion scolaire, ministère de la Recherche, ministère de l’Éducation nationale,
ministère de l’Équipement, Fasild, Div, GRS – Université Lyon 2, 2002.
3. Alors que le taux d’évitement de ce collège à la sortie du primaire est de
60%, la proportion d’élèves qui ont suivi la « voie directe », c’est-à-dire qui
sont entrés en primaire dans ce secteur scolaire et qui « sont toujours là »
en 6e dans le collège, tombe environ à 10%! Autrement dit, ce collège (très
évité) est fortement touché par des phénomènes de mobilité géographique,
aux motifs divers.
4. Pour un tableau complet, il convient également de ne pas oublier d’autres
stratégies des familles (et de l’institution) : options hors dérogation, pratiques
officieuses, dérogations en cours de scolarité au collège.
5. Tant celles des familles que celles des établissements et des élus locaux.
6. De l’agglomération lyonnaise.

Francis Oudot est directeur du service éducation et
jeunesse de la ville de Reims et président de l’Andev.
Les questions qu’il soulève ici – autour de l’hégémo-
nie du national dans les politiques éducatives et du
manque de moyens pour structurer les espaces
locaux – sont issues de cette double expérience.

Contrairement aux apparences, il n’y a pas de
consensus autour de la notion de projet éducatif
local, pas plus en terme d’opportunité que de
contenu. En effet, résultat d’une démarche visant à
structurer les objectifs, les intentions, les dispositifs
et les moyens mis en œuvre par les différents acteurs
éducatifs sur un même territoire, le projet éducatif
local souffre de nombreuses ambiguïtés.

MANQUE DE LÉGITIMATION DU LOCAL
L’idée que le local puisse être, à travers une

démarche (somme toute classique) de conduite de
projet, un niveau légitime et pertinent pour articuler
et impulser l’intervention des acteurs qui concourent
sur le territoire à l’éducation des enfants et des
jeunes, se heurte à la logique centralisée et a-territo-
riale qui a toujours prévalu dans le système scolaire.
L’éducation en général (y compris pour une part
l’éducation populaire) se trouvant ainsi centrée sur
l’éducation scolaire et nationale, les autres acteurs
sont placés en périphérie de l’école. Dans une telle
organisation, le degré de légitimité des acteurs (école,
famille, collectivité locale…) dépend en bonne partie
de la distance à laquelle ils se trouvent du centre : 
l’État, les ministères.

Dans ce système, l’espace éducatif local n’existe,
pour ainsi dire, que comme l’échelon de base d’une
pyramide institutionnelle destiné à diffuser les
consignes venues d’en haut et à « faire remonter »
l’information dans le sens inverse.

Malgré les énormes difficultés et les nombreux blo-
cages générés par ce mode d’organisation sur la
sphère strictement scolaire, la même logique a été
– et continue à être – développée dans des disposi-
tifs contractuels dits « éducatifs », mais considérés
comme « à la marge » du système scolaire (CEL, Clas,
dispositifs écoles ouvertes, et même les très récentes
propositions relatives à la lutte contre les manque-
ments à l’obligation scolaire…). Ils sont la plupart du
temps destinés à en corriger plus ou moins directe-
ment les imperfections. Seuls ont échappé, au moins
en partie, à cette marque congénitale, quelques dis-
positifs tels que la « veille éducative » poussée par le
ministère de la ville, ou les contrats « enfance et

temps libre » de la Caf, qui renvoient à une cohérence
territoriale, mais qui ne s’articulent pas au mieux avec
les dispositifs précédemment cités…

Le « projet éducatif » est, de ce fait, considéré
comme essentiellement national, centré sur le sco-
laire et mis en œuvre par les établissements qui décli-
nent, à travers leur projet d’établissement ou d’école,
les objectifs nationaux dans un espace local.

En réalité, cet espace local est avant tout perçu
comme un facteur d’inégalités, à partir d’une 
conception très égalitariste et pour partie « autoges-
tionnaire » des moyens accordés au fonctionnement
des établissements locaux, plutôt qu’au regard des
caractéristiques réelles du territoire. L’argument déve-
loppé étant que les communes n’ont pas toutes les
mêmes ressources, et de plus n’ont pas la même
volonté politique de construire un projet. Cet argu-
ment repose sur deux hypothèses. D’une part que 
l’État serait garant de l’égalité, ce qui n’est pas le cas
(il suffit de regarder les différences de taux d’enca-
drement scolaire entre le rural et l’urbain). D’autre
part que l’augmentation de moyens permettrait direc-
tement de réduire l’échec scolaire, ce qui est loin
d’être prouvé.

De mon point de vue, l’émiettement communal
français, et un découpage administratif départemen-
tal datant de deux siècles, totalement obsolète,
confortent cette idée du local facteur d’inégalités. En
effet, ces découpages ne permettent pas de structu-
rer institutionnellement un espace éducatif local pour
répondre aux besoins et aux défis de l’éducation du
xxi e siècle.

DÉFAUT DE MOYENS ET DE STRUCTURATION DE L’ESPACE
LOCAL

On est donc face à un manque de moyens et de
structuration de l’espace local. Il faudrait en effet adap-
ter la gestion des moyens à l’échelle de pertinence des
enjeux du projet, échelle qui varie en fonction de la
taille des communes. Pour les grandes agglomérations,
cela se joue à un niveau infracommunal (quartier) ;
pour les villes moyennes (40 000 à 80 000 habitants),
au niveau communal, car elles ont la taille nécessaire
pour rentabiliser des moyens tout en pouvant encore
travailler de manière transversale; enfin pour les petites
communes, le niveau intercommunal est le plus perti-
nent afin de mutualiser les moyens. Or le projet de
décentralisation ne fait pas avancer l’intercommuna-
lité en milieu rural. Tout se passe comme s’il y avait une
alliance tacite entre l’État et les Départements pour
bloquer cette structuration. On agit alors à la marge.
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